
Direction de l’accès à l’information et des plaintes 

Édifice Marie-Guyart  
1035, rue De La Chevrotière, 27e étage 
Québec (Québec)  G1R 5A5 
Téléphone : 418 528-6060 
Télécopieur : 418 643-1602 
acces@education.gouv.qc.ca

Québec, le 22 septembre 2022 

PAR COURRIEL 

Objet : Demande d’accès à des documents administratifs 
Notre dossier : 16310/21-506 

Bonjour, 

Nous donnons suite à votre demande d’accès, visant à obtenir les documents suivants : 

 Tout document faisant état du budget alloué, des évaluations de coûts, des révisions
de budget des six écoles du projet Lab-école de 2017 à 2021;

 Une copie des réponses aux demandes d’accès à l’information formulées à ce sujet
par d’autres demandeurs au cours de la dernière année.

Nous portons à votre connaissance que certains documents visés par votre demande ont 
été diffusés en réponse à la demande d’accès 21-299. Nous vous invitons à les consulter 
à l’adresse suivante : 

http://www.education.gouv.qc.ca/references/tx-solrtyperecherchepublicationtx-
solrpublicationnouveaute/resultats-de-la-recherche/detail/article/reponses-aux-
demandes-dacces-a-linformation-janvier-a-mars-2022-
1/?a=a&cHash=558e0dd6c4e03bf8601e97f9b816a1d7 

Vous trouverez ci-annexé d’autre documents devant répondre au premier point de votre 
demande. Toutefois, il est important de prendre en compte que les documents contenant 
des estimations contiennent des renseignements qui ont pu évoluer dans le temps. 

Aussi, des renseignements personnels confidentiels ainsi que des renseignements 
techniques et financiers qui pourraient procurer un avantage à une personne ont été 
caviardés conformément aux articles 21, 22, 53, 54, 56 et 59 de la Loi sur l’accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels, (RLRQ, 
chapitre A-2.1 ci-après « la Loi »). 
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Conformément à l’article 51 de la Loi, nous vous informons que vous pouvez demander 
la révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous 
trouverez ci-joint une note explicative à cet effet. 

Veuillez agréer nos salutations distinguées. 

La responsable de l’accès aux documents, 

Ingrid Barakatt 
IB/JG/mc 

p.j. 38

Originale signée







 
 

 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 

 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 



 











 
 

 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
  

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 



  
 

   
       

     

   
 

    
   

    

   

           
           
             

    

               
           

          
  

              
             
         

           
         

            
            

 
       

     
    

   
 

 
     

    
   
   

   

  





 







 
 

 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 







 





 







 
 

 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
  

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 



 
 

   
       

     

   
 

    
   

   
    

   

           
           
            

               
           

          
  

              
             
         

           
         

            
            

 
       

     
    

   
 

 
     

    
   

     

   







    

     

       

            

    

 

                   
            

 

 
 

   

 
    

   
 

   
  

       

       



      

   
         

        

     

   
 

    
   

    

   

          
        

              
        

                
                

           
         

              
           

            

           
            
                

      

 
       

    
   

    
 

 
    

    
    

    

   



     
      
        

       

     

  

              

  

    
   

       

  

  
   

 

 
   

 
 

           

                    
              

  
  

    







 



















NATURE DU PROJET
DESCRIPTION
NOM DU BÂTIMENT
CODE-BÂT MENT
CENTRE DE SERVICES SCOLA RE
MUNICIPALITÉ

 Superficie à construire 5 837
 Superficie à réaménager 0  Préscolaire 7

 Primaire 18

 Préscolaire 168 élèves
 Primaire 432 élèves

B.   Conditions spéciales

F.   Coût des travaux Coût au mètre carré :  $                   

Coût des modulaires :  $

Œuvre d'art : $; Services :  $

         COÛT TOTAL DU PROJET (toutes taxes incluses) Coût au mètre carré : $
         REMBOURSEMENT PARTIEL DES TAXES
         COÛT TOTAL DU PROJET AU NET DES TAXES

2021-09-16
3,99%

Taux de remboursement de 7,035 % sauf pour le fonds de bibliothèque dont le taux est de 3,238 %

VÉRIFICATION

D RECTEUR OU DIRECTRICE

À venir

Construction
Construction d'une école primaire 3-18
Nouvelle école à Rimouski
712xxx
712 - des Phares

36 878 608  $               

 $ 

Superficies (m²)

Construction

Capacité d'accueil (en nombre de classes)

47 677 303  $               
 $    

Formulaire de demande d'aide financière
Mesure 50511 - Ajout d'espace pour la formation générale

Estimation du coût du projet - synthèse

ESTIMATION DU COÛT TOTAL D'UN PROJET D'IMMOBILISATION

FORMATION GÉNÉRALE
Après appel d'offres

A.   Coût de construction indexé
A1. Coût de construction indexé et réajusté selon l'ampleur du projet

 $    
 $    

37 131 453  $               

C.   Transformation du bâtiment existant
 $  

D.   Aménagement extérieur
E.   Aménagement de base de la cour d'école

 $    
 $    
 $    
 $    G.   Honoraires professionnels

 $              
 $  
 $  

         TAUX D'INDEXATION DU PROJET

H.   Fonds de bibliothèque (documentation)
I.     Divers (p.ex. : coût d'acquisition et location de modulaires)
J.   Contingences            
K.   Mobilier, appareillage et outillage
L.   Intégration des arts (œuvre d'art et services)

M.   Frais de gestion de projet du CSS

         DATE ESTIMÉE - OUVERTURE DES SOUMISSIONS

Bonification pour la réussite éducative et le développement durable - PQI 2018-2028

Sources de financement

14 070 188  $               
2 000 000  $                 
3 400 000  $                 

MINISTÈRE Ajout d'espace pour la FG (mesure 50511) du PQI 2018-2028
Bonification Lab-École 1
Bonification Lab-École 2

MINISTÈRE - Ajustement des coûts Ajout d'espace pour la FG (mesure 50511) du PQI 2021-2031 19 344 716  $               

Geneviève Turcotte, CPA, CMA, MBA

Nom
AUTORISATION

Date

Steve Hébert

Signature

3 350 045  $                 
44 327 258  $               

Estimation du coût du projet

*L'octroi de la bonification est conditionnel à l'approbation préalable du Ministère et devra faire l'objet d'une justification détaillée à l'étape de conception du projet.

REMBOURSEMENT PARTIEL DES TAXES
TOTAL

MINISTÈRE
MINISTÈRE

3 350 045  $                 
47 677 303  $               

3 700 000  $                 
1 812 354  $                 

Bonification classes préscolaires additionnelles

MINISTÈRE
MINISTÈRE

Nom de l'onglet : Prim_Synthèse
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NATURE DU PROJET Agrandissement

DESCRIPTION Construction d'une école primaire (3,12) à Saguenay

ÉCOLE

CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE 723 - des Rives-du-Saguenay

MUNICIPALITÉ

CODE-BÂTIMENT 723B015

 Programme technique 5 158  Maternelle 0 Maternelle 3

 Superficie récupérable 2 145  Primaire 5 Primaire 12

 Superficie à construire 3 013  EHDAA 0 EHDAA 1

 Superficie à réaménager 65  Local de garde 1 Local de garde 2

 Primaire 110 élèves Primaire 392 élèves

B.   Conditions spéciales

G.    COÛT DES TRAVAUX  (A1+B+C+D+E+F), INCLUANT BONIFICATION - RÉUSSITE ÉDUCATIVE ET LE DÉVELOP. DURABLE DE $           

         COÛT TOTAL DU PROJET Coût au mètre carré :  $

         REMBOURSEMENT PARTIEL DES TAXES 1 434 488  $     

         COÛT TOTAL DU PROJET AU NET DES TAXES 18 990 213  $   

2021-01-15

9,96%

Ajout d'espace pour la FG (mesure 50511) du PQI 2020-2030

MINISTÈRE - Ajustement des coûts Bonification réussite éducative et développement durable (2020-2030)*

Ajout d'espace pour la FG (mesure 50511) du PQI 2020-2030

Bonif Lab-École 1

Bonif classe préscolaire additionnelle

Bonification réussite éducative et développement durable (2018-2028)*

Taux de remboursement de 7,035 % sauf pour le fonds de bibliothèque dont le taux est de 3,238 %

*L'octroi de la bonification est conditionnel à l'approbation préalable du Ministère et devra faire l'objet d'une justification détaillée à l'étape de conception du projet

PRÉPARÉ PAR

DIRECTRICE

11 107 968  $                          

$                         

$                  

$                  

$                  

$                  

11 354 725  $                          

$                    

$                    

20 424 701  $                          

$                   

$                    

Formulaire de demande d'aide financière
Mesure 50511 - Ajout d'espace pour la formation générale

Estimation du coût du projet - synthèse

ESTIMATION DU COÛT TOTAL D'UN PROJET D'IMMOBILISATION

FORMATION GÉNÉRALE
Après appel d'offres

Marguerite-d'Youville

Chicoutimi

A.   Coût de construction indexé

A1. Coût de construction indexé et réajusté selon l'ampleur du projet

       Montant associé aux mesures de développement durable, 5 % du coût de construction (inclus dans A1.)

Capacité d'accueil (en nombres de classes)Superficies (m²)

Estimation du coût de construction et de réaménagement

Nouvelle capacité d'accueil    Existant

C.   Transformation du bâtiment existant et Lab-École

D.   Équipement intégré

E.   Aménagement extérieur

F.   Aménagement de base de la cour d'école

$                    

$                    

$                   

$                    

$                  

H.   Honoraires professionnels

         TAUX D'INDEXATION DU PROJET

 I.    Fonds de bibliothèque (documentation)

J.    Divers

K.   Contingences            

L.    Mobilier, appareillage et outillage

M.   Intégration des arts (œuvre d'art et services)

N.   Frais de gestion de projet du CSS

O.    Frais connexes liés au terrain

         DATE EST MÉE - OUVERTURE DES SOUMISSIONS

MINISTÈRE

MINISTÈRE

Sources de financement

3 171 922  $                            

3 000 000  $                            

1 000 000  $                            

MINISTÈRE - Ajustement des coûts

MINISTÈRE 9 985 812  $                            

293 802  $                               

1 434 488  $                            

20 424 701  $                          

1 538 677  $                            

Geneviève Turcotte, CPA, CMA, MBA

Nom

AUTORISATION
Date

Jessica Tremblay

Signature

REMBOURSEMENT PARTIEL DES TAXES

TOTAL

MINISTÈRE

Page : 1 de 1







NATURE DU PROJET
DESCRIPTION
NOM DU BÂT MENT
CODE-BÂT MENT
CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE
MUNIC PALITÉ

 Superficie à construire 4 490
 Superficie à réaménager 0  Préscolaire 0 Préscolaire 4

 Primaire 0 Primaire 12

 Préscolaire 0 élève Préscolaire 62 élèves
 Primaire 0 élève Primaire 334 élèves

B.   Conditions spéciales

G.    COÛT DES TRAVAUX  (A1+B+C+D+E+F), INCLUANT BONIFICATION - RÉUSSITE ÉDUCATIVE ET LE DÉVELOP. DURABLE DE  $            
Coût au mètre carré :  $

Coût des modulaires : $

Œuvre d'art  $; Services :  $

         COÛT TOTAL DU PROJET (toutes taxes incluses) Coût au mètre carré :  $
         REMBOURSEMENT PARTIEL DES TAXES
         COÛT TOTAL DU PROJET AU NET DES TAXES

2022-01-10
10,77%

MINISTÈRE Bonification pour Lab-École 1
MINISTÈRE Bonification pour Lab-École 2
MINISTÈRE Bonification pour classes préscolaires additionnelles

Programme Vitrine technologique

Sous-mesure 50643 Établissements écoresponsables
Taux de remboursement de 7,035 % et fonds de bibliothèque de 3,238 %

VÉRIFICATION

DIRECTEUR OU DIRECTRICE

2 903 516  $                 
38 416 519  $               

Sources de financement

17 922 042  $               MINISTÈRE - Ajustement des coûts Ajout d'espace pour la FG (mesure 50511) du PQI 2020-2030

         TAUX D' NDEXATION DU PROJET
         DATE ESTIMÉE - OUVERTURE DES SOUMISSIONS

Estimation du coût du projet

*L'octroi de la bonification est conditionnel à l'approbation préalable du Ministère et devra faire l'objet d'une justification détaillée à l'étape de conception du projet.

300 000  $                   
CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE
TAXES
TOTAL

MINISTÈRE
AUTRE SOURCE         
AUTRE SOURCE         

100 000  $                   
2 903 516  $                 

38 416 519  $               

1 186 707  $                 

Geneviève Turcotte, CPA, CMA, MBA

Nom

AUTORISATION
Date

Steve Hébert

Signature

1 000 000  $                 
Bonification pour la réussite éducative et le développement durable

Municipalité de Shefford

MINISTÈRE 10 051 665  $               Ajout d'espace pour la FG (mesure 50511) du PQI 2018-2028
2 000 000  $                 
2 200 000  $                 
2 600 000  $                 

K.   Contingences            
L.    Mobilier, appareillage et outillage
M.   Intégration des arts (œuvre d'art et services)

H.   Honoraires professionnels

C.   Transformation du bâtiment existant
D.   Équipement intégré
E.   Aménagement extérieur
F.   Aménagement de base de la cour d'école

 I.    Fonds de bibliothèque (documentation)
$      
$      
$      

J.    Divers (p.ex. : coût d'acquisition et location de modulaires)

Formulaire de demande d'aide financière
Mesure 50511 - Ajout d'espace pour la formation générale

Estimation du coût du projet - synthèse

ESTIMATION DU COÛT TOTAL D'UN PROJET D'IMMOBILISATION

FORMATION GÉNÉRALE
Après appel d'offres

A.   Coût de construction indexé
A1. Coût de construction indexé et réajusté selon l'ampleur du projet

Shefford

Construction 
Construction d'une école primaire 4-12
Nouvelle école à Shefford
866B023
866 - du Val-des-Cerfs

25 654 427  $               

$          

       Montant associé aux mesures de développement durable, 5 % du coût de construction (inclus dans A1.)

Capacité d'accueil (en nombre de classes)Superficies (m²)

Après le projetExistant

25 505 596  $               

$          

1 056 105  $                 Bonification pour la réussite éducative et le développement durable du PQI 2021-2031MINISTÈRE - Ajustement des coûts

$          

$         
$          

N.   Frais de gestion de projet de la CS 
O.    Frais connexes liés au terrain

$              

41 320 035  $               
$      
$      
$      
$      
$      

Nom de l'onglet : Prim_Synthèse
Page 1 de 1
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chapitre A-2.1 

LOI SUR L’ACCES AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION DES 
RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

 
 
CHAPITRE II 
ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 

SECTION I 
DROIT D’ACCÈS 

 

21. Un organisme public peut refuser de confirmer l’existence ou de donner communication d’un renseignement 
dont la divulgation aurait pour effet de révéler un emprunt, un projet d’emprunt, une transaction ou un projet de 
transaction relatifs à des biens, des services ou des travaux, un projet de tarification, un projet d’imposition d’une 
taxe ou d’une redevance ou de modification d’une taxe ou d’une redevance, lorsque, vraisemblablement, une 
telle divulgation: 

1°  procurerait un avantage indu à une personne ou lui causerait un préjudice sérieux; ou 

2°  porterait sérieusement atteinte aux intérêts économiques de l’organisme public ou de la collectivité à l’égard 
de laquelle il est compétent. 

1982, c. 30, a. 21. 

 

22. Un organisme public peut refuser de communiquer un secret industriel qui lui appartient. 

Il peut également refuser de communiquer un autre renseignement industriel ou un renseignement financier, 
commercial, scientifique ou technique lui appartenant et dont la divulgation risquerait vraisemblablement 
d’entraver une négociation en vue de la conclusion d’un contrat, de causer une perte à l’organisme ou de 
procurer un avantage appréciable à une autre personne. 

Un organisme public constitué à des fins industrielles, commerciales ou de gestion financière peut aussi refuser 
de communiquer un tel renseignement lorsque sa divulgation risquerait vraisemblablement de nuire de façon 
substantielle à sa compétitivité ou de révéler un projet d’emprunt, de placement, de gestion de dette ou de 
gestion de fonds ou une stratégie d’emprunt, de placement, de gestion de dette ou de gestion de fonds. 

1982, c. 30, a. 22; 2006, c. 22, a. 11. 

 
  

javascript:displayOtherLang(%22se:21%22);
javascript:displayOtherLang(%22se:21%22);
javascript:displayOtherLang(%22se:22%22);
javascript:displayOtherLang(%22se:22%22);
http://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showversion/cs/A-2.1?code=se:22&pointInTime=20190121#20190121


 
 
53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les cas suivants: 
1°  la personne concernée par ces renseignements consent à leur divulgation; si cette personne est mineure, le 
consentement peut également être donné par le titulaire de l’autorité parentale; 
2°  ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public dans l’exercice d’une fonction 
juridictionnelle; ils demeurent cependant confidentiels si l’organisme les a obtenus alors qu’il siégeait à huis-clos 
ou s’ils sont visés par une ordonnance de non-divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 

1982, c. 30, a. 53; 1985, c. 30, a. 3; 1989, c. 54, a. 150; 1990, c. 57, a. 11; 2006, c. 22, a. 29. 
 

54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui concernent une personne physique et 
permettent de l’identifier. 
1982, c. 30, a. 54; 2006, c. 22, a. 110. 

 
56. Le nom d’une personne physique n’est pas un renseignement personnel, sauf lorsqu’il est mentionné avec 
un autre renseignement la concernant ou lorsque sa seule mention révélerait un renseignement personnel 
concernant cette personne. 
1982, c. 30, a. 56; 2006, c. 22, a. 110. 

 
59. Un organisme public ne peut communiquer un renseignement personnel sans le consentement de la 
personne concernée. 

Toutefois, il peut communiquer un tel renseignement sans le consentement de cette personne, dans les cas et 
aux strictes conditions qui suivent: 
1°  au procureur de cet organisme si le renseignement est nécessaire aux fins d’une poursuite pour infraction à 
une loi que cet organisme est chargé d’appliquer, ou au Directeur des poursuites criminelles et pénales si le 
renseignement est nécessaire aux fins d’une poursuite pour infraction à une loi applicable au Québec; 
2°  au procureur de cet organisme, ou au procureur général lorsqu’il agit comme procureur de cet organisme, si 
le renseignement est nécessaire aux fins d’une procédure judiciaire autre qu’une procédure visée dans le 
paragraphe 1°; 
3°  à un organisme qui, en vertu de la loi, est chargé de prévenir, détecter ou réprimer le crime ou les infractions 
aux lois, si le renseignement est nécessaire aux fins d’une poursuite pour infraction à une loi applicable au 
Québec; 
4°  à une personne à qui cette communication doit être faite en raison d’une situation d’urgence mettant en 
danger la vie, la santé ou la sécurité de la personne concernée; 
5°  à une personne qui est autorisée par la Commission d’accès à l’information, conformément à l’article 125, à 
utiliser ce renseignement à des fins d’étude, de recherche ou de statistique; 
6°  (paragraphe abrogé); 
7°  (paragraphe abrogé); 
8°  à une personne ou à un organisme, conformément aux articles 61, 66, 67, 67.1, 67.2, 68 et 68.1; 
9°  à une personne impliquée dans un événement ayant fait l’objet d’un rapport par un corps de police ou par 
une personne ou un organisme agissant en application d’une loi qui exige un rapport de même nature, lorsqu’il 
s’agit d’un renseignement sur l’identité de toute autre personne qui a été impliquée dans cet événement, sauf 
s’il s’agit d’un témoin, d’un dénonciateur ou d’une personne dont la santé ou la sécurité serait susceptible d’être 
mise en péril par la communication d’un tel renseignement. 
1982, c. 30, a. 59; 1983, c. 38, a. 55; 1984, c. 27, a. 1; 1985, c. 30, a. 5; 1987, c. 68, a. 5; 1990, c. 57, a. 13; 2006, c. 22, a. 32; 2005, c. 
34, a. 37. 
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